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du 8 au 12 octobre 2018 

 

 
 
M. Raphaël SCHELLENBERGER a défendu, mercredi 10 octobre en soirée, à l’occasion de l’examen du projet de loi 
de finances pour 2019 en commission, plusieurs amendements, rejetés par la majorité, visant à	:  

• Protéger les exploitations agricoles et viticoles familiales en allégeant la fiscalité des donations et 
successions lorsque les héritiers s’engagent à ne pas vendre les biens reçus et à les laisser affectés à 
l’exploitation familiale pendant une longue durée (18 ans)	;  

• Proposer un nouveau dispositif de gestion des risques qui permette aux entreprises agricoles de déduire 
une provision, inscrite en comptabilité, dont le plafond est déterminé en fonction du résultat d’exploitation. 

 
Avec ses collègues du Groupe Les Républicains, M. Raphaël SCHELLENBERGER a défendu jeudi 11 octobre dans 
l’hémicycle de l’Assemblée nationale la proposition de loi de M. Aurélien PRADIE relative à l'inclusion des élèves en 
situation de handicap, malheureusement rejetée sans débats par les parlementaires de La République En Marche.  
 
Soucieux des difficultés rencontrées par les parents pour permettre à leur enfant en situation de handicap de 
bénéficier d’une scolarité pleine et entière, les Députés LR proposaient de passer à l’action rapidement, en créant 
notamment un statut « d’aidant à l’inclusion scolaire », remplaçant tous les autres et appuyé sur une formation 
reconnue par l’Etat pouvant être suivie dans chaque département. Ce texte visait aussi à créer un « parcours éducatif 
spécialisé » pour les enfants en situation de handicap, rassemblant l’ensemble des acteurs (famille, services du 
Ministère de l’Education, collectivités territoriales, associations) afin d’assurer un parcours éducatif sans ruptures. 

 
M. Raphaël SCHELLENBERGER a participé, mercredi 10 octobre, à une réunion du groupe d’études de l’Assemblée 
nationale relatif aux enjeux d’évolution et de conversion de l’industrie manufacturière dédiée à l’avenir de la filière 
textile française. Plusieurs entreprises alsaciennes étaient présentes à cette occasion afin de mener un travail 
d’évaluation des impacts de la législation sur les acteurs et les industriels du secteur textile, qui emploie environ 
60	000 personnes en France. 

 
M. SCHELLENBERGER a rencontré Mme Cécile RAQUIN Directrice, adjointe au Directeur général des 
collectivités locales (DGCL), mercredi 10 octobre au Ministère de l’Intérieur. M. le Député souhaite que les travaux 
sur l’avenir institutionnel de l’Alsace actuellement conduits par Mme Jacqueline GOURAULT, Ministre auprès du 
Ministre de l’Intérieur, permettent à notre territoire d’être toujours pionnier en matière de décentralisation.   
 

EXPLOITATIONS AGRICOLES 

ELEVES EN SITUATION DE HANDICAP 

FILIERE TEXTILE FRANCAISE 

AVENIR DE L’ALSACE 


